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MAIRIE DE GOURBERA - LANDES 

NOTE DE SYNTHESE de la REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL 

en date du 29 octobre 2020 
 

Le Conseil Municipal, dûment convoqué, s’est réuni à 19 heures 30, ce jeudi 29 octobre 2020, sous la 
présidence de Philippe CASTEL, Maire. 

 

 

 

 
 
 

 
 
 

DATE DE CONVOCATION : 20 OCTOBRE 2020 
SECRETAIRE DE SEANCE : DUSSARRAT Jean-François. 

 
 

APPROBATION DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE DU 24 septembre 2020 
Le Conseil Municipal, 

A l’unanimité des membres présents et représentés 
APPROUVE le procès-verbal de la séance du 24 septembre 2020. 

 
En préambule Monsieur le Maire rappelle les événements tragiques survenus à Conflans-Saint Honorine le 16 
octobre 2020, et demande que soit respectée une minute de silence en hommage à Samuel PATY, victime 
d’une attaque terroriste. 

 
 

1- LA CNIL CONTRAINTES ET OBLIGATION 
Rapporteur : Madame Marie ARROCENA déléguée DPO 
 
Suite aux nombreuses questions qui ont fait débat lors du dernier Conseil Municipal sur le formulaire de 
« consentement » il est apparu utile de rappeler les obligations des communes. 
Sur présentation d’un PowerPoint, Madame, Marie ARROCENA, rappelle que le RGPD (Règlement Général sur la 
Protection des Données) est le nouveau texte de référence en matière de traitement des données à caractère 
personnel. Il protège le citoyen, notamment en cas d’utilisation abusive d’informations le concernant. 
Il est applicable dans toute l’Union Européenne pour toutes les entreprises, associations et collectivités 
publiques. 
La commune s’est d’ores et déjà soumise à son obligation de mise en œuvre d’un registre unique, dans lequel 
sont répertoriés tous les traitements de données à caractère personnel avec une fiche détaillée par traitement. 
Ce registre est tenu à la disposition de la CNIL. 
 
Lorsque le traitement procède d’une obligation légale (Etat Civil, tenue des listes électorales…), il n’est pas utile 
de recueillir le consentement des usagers. 
 

Présents : CASTEL Philippe, COURREGES Jean-Pierre, DETOUILLON Anne-Marie,  

DUPOUY Caroline, DUSSARRAT Jean-François, LAPEBIE Marie, MAURY Alex,  

OREA Dominique, PEROL Marc. 

. 

 Absent(es) excusé(es) ayant donné un pouvoir : LEGLIZE Elsa à CASTEL Philippe 

 

 

 

 

Absent(es) excusé (es) : ROSSETTI Max 
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Pour les autres traitements internes à notre fonctionnement, tels que : liste des enfants, liste des personnes de 
plus de 70 ans, liste des personnes vulnérables, droit à l’image… il est impératif de recueillir le consentement 
éclairé et non équivoque de chaque usager, en spécifiant la finalité de chaque traitement.  
Exemples : 

- enfants de moins de 10 ans : pour l’achat des cadeaux de noël,  
- personnes de plus de 70 ans : pour la distribution des colis de noël,  
- personnes vulnérables : pour apporter une aide spécifique et ciblée lors de catastrophes,  
- numéros de téléphones ou mails : pour une communication institutionnelle...   

 
Il ne s’agit en aucun cas d’une intrusion dans la vie personnelle des administrés, mais bien de leur donner le 
choix de communiquer ou non leurs coordonnées, d’en autoriser l’utilisation dans un cadre bien défini, et 
d’accepter tout ou partie des propositions du formulaire, tout en donnant, à tout moment, la possibilité de 
rectification, d’effacement ou d’opposition. 
 
L’Alpi dans sa prestation DPO avait proposé un certain nombre de documents pour recueillir les consentements :  

- 1 document de consentement pour l’utilisation des numéros de téléphone et mails, 
- 1 document de consentement pour le droit à l’image – personnes majeures 
- 1 document de consentement pour le droit à l’image – personnes mineures 
- 1 document de consentement pour les personnes vulnérables… 

 
Auxquels il aurait fallu rajouter pour notre commune : 

- 1 document de consentement pour une liste des enfants de moins de 10 ans, 
- 1 document de consentement pour une liste des personnes de plus de 70 ans… etc, etc… 

 
Dans un souci de simplification et d’efficacité, un seul et même formulaire a été élaboré par la commune. Il s’agit 
de remplir une seule fois son nom, prénom, adresse et numéro de téléphone et non sur 6 feuillets (minimum) 
différents, et de cocher ensuite les autorisations spécifiques… 
 
Les élus peuvent bien évidemment donner un avis sur le contenu et la présentation du  formulaire de 
consentement, mais pour le reste, Madame Marie ARROCENA précise qu’il n’y a pas de débat à avoir : il s’agit 
d’une « obligation » légale, et tout manquement est passible de sanctions pouvant aller jusqu’à plusieurs millions 
d’euros. 
 
Pour les personnes refusant de signer le consentement, il existe une alternative pour recevoir des informations 
communales (qui peut aussi venir en complément des communications institutionnelles par mail ou téléphone) 
avec PanneauPocket.  
Les usagers peuvent télécharger l’application et de façon tout à fait anonyme recevoir des informations en temps 
réel dès que la mairie les publie  (alertes météo, coupures électricité, cérémonies, fêtes, distribution de 
masques…). PanneauPocket ne nécessite aucun paramétrage et est très simple d’utilisation.  
L’application est gratuite pour l’usager, 160.00 € / an pour la mairie (130.00 €s pour les communes affiliées à 
l’Association des Maires Ruraux). 
 
Le Conseil Municipal, à l’unanimité des voix, valide le formulaire de consentement, ainsi que l’adhésion par la 
commune à PanneauPocket. 
 
Monsieur le Maire précise que les référents de quartier seront chargés dès la fin du confinement, d’aller au-
devant des administrés afin de leur apporter une aide pour le remplissage des formulaires de consentement. 
Une réunion sera organisée en amont pour leur expliquer la finalité de ce document. 
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2- DESIGNATION DES REPRESENTANTS DE LA COMMUNE AU SEIN DE LA COMMISSION LOCALE 

D’EVALUATION DES CHARGES TRANSFEREES  (CLECT)     2020-10-29-01 
Rapporteur : Monsieur le Maire 
 
Vu l’article 1609 nonies C IV du Code général des impôts 
Vu la délibération de la communauté d’agglomération du Grand Dax en date du 18 mars 2002 créant la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées (CLECT) 
Vu la délibération de la communauté d’agglomération du Grand Dax en date du 17 juillet 2020 fixant la 
composition de la Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
 
Considérant qu’il revient à chaque commune de désigner par délibération ses représentants à la Commission 
Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
Considérant que selon la composition fixée par le Grand Dax, chaque commune dispose du même nombre de 
sièges au sein de la CLECT qu’elle en a au sein du Conseil communautaire, titulaires et suppléants compris, 
 
Considérant les candidatures de : 

- Philippe CASTEL  
- Jean-François DUSSARRAT 

 
Considérant qu’il a été procédé en séance aux opérations de vote à main levée après décision à l’unanimité du 
Conseil Municipal, 
 
Après avoir entendu le rapporteur, le conseil municipal à : 
 

10 Voix POUR  0 ABSTENTION(S)   0 Voix CONTRE 
 
Article 1 : DESIGNE Philippe CASTEL et Jean-François DUSSARRAT pour représenter la commune au sein de la 
Commission Locale d’Evaluation des Charges Transférées 
 
Article 2 : DIT que cette délibération sera transmise au Grand Dax 
 
Article 3 : La présente délibération peut faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou 
de son affichage ainsi que le cas échéant de sa transmission au représentant de l'Etat dans le département, d'un 
recours contentieux devant le Tribunal administratif de Pau (sur place ou par envoi postal à l'adresse 
suivante : Villa Noulibos - 50, Cours Lyautey - 64000 Pau Cedex, ou par voie dématérialisée à l'adresse 
http://www.telerecours.fr/). 
 
 
 
 

3- AUTORISATIONS D’ABSENCE ACCORDEES AUX AGENTS DE LA COLLECTIVITE APRES AVIS DU COMITE TECHNIQUE  
2020-10-29-02 

Rapporteur : Monsieur le Maire 

Le maire rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 21 de la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983, il appartient 
aux collectivités territoriales de définir, après avis du comité technique, la liste des événements ouvrant droit à 
autorisation d’absence n’entrant pas en compte dans le calcul des congés annuels ainsi que les modalités 
d’application correspondantes.  

Un projet de délibération avait déjà été soumis au Conseil Municipal lors de la séance du 27 août 2020, puis 
présenté au comité technique du 05 octobre 2020. 
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Le comité technique a validé cette délibération pour les autorisations d’absences liées à des événements 
familiaux, mais nous a demandé de compléter notre délibération pour les absences liées à la maternité, aux 
événements de la vie courante, à des motifs civiques, des motifs professionnels, syndicaux et religieux. 

Considérant l’avis du comité technique du 05 octobre 2020 le Conseil Municipal après en avoir délibéré à : 

10 Voix POUR  0 ABSTENTION(S)   0 Voix CONTRE 

Adopte les autorisations d’absences suivantes : 

 

1- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES EVENEMENTS FAMILIAUX 

 

(1) Un délai de route qui ne peut excéder 48 heures aller et retour est, en outre, laissé à l’appréciation du chef de service (réponse ministérielle n° 44068 
JO AN Q du 14 avril 2000).  
(2) Sur justificatifs  
(3) Cumulable avec le congé de paternité. Non cumulable avec des congés accordés dans le cadre du congé de maternité ou d’adoption.  
(4) Pour les agents travaillant à temps partiel, le nombre de jours d'autorisation d'absence susceptible d'être accordé est égal au produit des obligations 
hebdomadaires de service d'un agent travaillant à temps plein, plus un jour, par la quotité de travail à temps partiel de l'agent intéressé ; soit pour un 
agent travaillant 3 jours sur 5 : 5 + 1 x 3/5 = 3,6 jours (possibilité d'arrondir à 4 jours).  

* : ascendants = parents, grands-parents et beaux-parents.  
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2- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES EVENEMENTS DE LA VIE COURANTE 

 

3- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A LA MATERNITE 

 

4- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES MOTIFS CIVIQUES 

 



29 octobre 2020 
 

6 
 

5- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES MOTIFS PROFESSIONNELS 

 

6- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES MOTIFS SYNDICAUX 
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7- AUTORISATIONS D’ABSENCE LIEES A DES MOTIFS RELIGIEUX 

 

8- CALENDRIER DES FETES LEGALES 

 

Règles générales : 

 Les autorisations d’absence sont accordées en fonction des nécessités de service.  

 L’octroi des autorisations d’absences est lié à une nécessité de s’absenter du service: ainsi un agent 
absent pour congés annuels, RTT, maladie… au moment de l’événement, ne peut y prétendre.  

 Elles ne sont pas récupérables.  

 Les journées accordées doivent être prises de manière consécutive.  

 L’octroi de délai de route éventuel est laissé à l’appréciation du maire.  

 L’agent doit fournir la preuve matérielle de l’événement (acte de décès, certificat médical…)  

 

4- AGENTS DE LA COLLECTIVITE : 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

- BILAN DES ENTRETIENS D’EMBAUCHE SECRETAIRE DE MAIRIE 
La commune a reçu des candidatures, dont 5 qui correspondaient aux exigences de qualifications 
et de grades demandées.  
Ces 5 personnes ont été reçues en entretien en présence de Monsieur le Maire, Monsieur Florian 
GUILLON du Centre de Gestion, et Mesdames Anne-Marie DETOUILLON (commission du personnel) 
et Marie ARROCENA (secrétaire de mairie). 
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Sur les 5 candidatures, 2 ont été retenues, avec des personnalités et des profils différents : jeunesse 
pour la première - expérience pour la seconde, communicative pour la première - plus réservée pour 
la seconde. 
Monsieur le Maire doit revoir ces 2 candidates en entretien mercredi prochain, afin de trancher et 
prendre la bonne décision.  
Compte tenu de la publicité de vacance d’emploi de 2 mois, obligatoire pour l’embauche d’un agent, 
le recrutement pourrait être effectif début janvier. 
 
La date officielle de Madame Marie ARROCENA, est le 1er juillet 2021, mais compte tenu des congés 
payés qu’il lui reste, son départ pourrait se situer fin avril. 
Le futur poste est proposé pour une durée hebdomadaire de 25 heures (contre 28 heures 
actuellement) sachant que la fiche de poste sera revue afin d’alléger les missions de travail. 
 
Les 2 secrétaires sélectionnées seront directement opérationnelles, du fait d’expériences similaires 
dans différentes collectivités durant leurs parcours professionnels. Les autres candidates avaient 
certes le diplôme, mais n’avait pas cette expérience. 
 
 

- BILAN SUR POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE 
L’adjoint Technique a adressé un courrier à la commune pour lui faire part de son souhait de 
démissionner. Une réponse écrite lui a été remise pour une démission au 30 novembre. 
Pas de précipitation pour lancer un recrutement ; d’une part parce que la saison de la tonte a pris 
fin et d’autre part, il s’agit de réfléchir sur le profil de poste recherché (espaces verts ? petit bricolage 
de plomberie, de maçonnerie ?… etc) et du temps de travail nécessaire à l’entretien des bâtiments 
et des espaces verts de la commune (temps partiel ? temps complet ?). 
 
Dans un premier temps, Monsieur Alex MAURY va pallier les urgences, Madame Valérie MOUGEL a 
accepté d’effectuer des heures complémentaires pour prendre une partie du travail de l’adjoint 
technique démissionnaire, et des devis ont été demandés afin de sous-traiter élagage des arbres et 
taille des arbustes. 
 
Quand le profil sera défini, il sera procédé au recrutement. La commission du personnel 
« technique » y sera associée. 
 
 

5- ORGANISATION D’UNE JOURNEE CITOYENNE 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
Monsieur le Maire souhaite organiser une journée citoyenne, d’une part pour sensibiliser les habitants de la 
commune (les enfants du village pourront y être associés), d’autre part pour procéder au nettoyage des 
bords de routes. 
Nous constatons de plus en plus de décharges sauvages. Monsieur le Maire prendra contact avec notre 
assureur pour voir si cela rentre dans le cadre de nos contrats ou s’il faut faire une déclaration annexe.  Cette 
journée pourrait avoir lieu un samedi matin et, afin de donner un caractère ludique et sympathique à cette 
action, un casse-croûte pourrait être offert. 
Il sera sans doute nécessaire d’attendre la fin du confinement pour la mettre en œuvre, mais, sur le principe, 
Monsieur le Maire souhaite avoir l’avis des élus. 
Cette idée remporte l’unanimité des élus présents. 
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6- POINT SUR COVID 
 

En l’absence de Monsieur Max ROSSETTI, la situation COVID sera commentée par Monsieur le Maire.  
Les chiffres sont alarmants, et les Landes commencent à être largement impactées par l’épidémie. La 
nouvelle période de confinement démarrera à minuit ce soir.  
Nous n’avons pas encore reçu les textes officiels de la Préfecture, mais nous savons d’ores et déjà que la salle 
des fêtes devra être momentanément fermée à la pratique du yoga et de la gymnastique.  

 
 

7- OBLIGATIONS LIEES AU COVID ET ORGANISATION DU NOËL DES ENFANTS ET DES AINES 
Rapporteur : Monsieur le Maire 

 
L’épidémie de Covid nous appelle à réfléchir sur l’organisation des différentes manifestations de fin d’année. 
Concernant Halloween, les enfants pourront, en petit groupe, faire du porte à porte pour leurs provisions de 
friandises. 
Le goûter de noël rassemblant les aînés et les enfants ne sera pas possible. La question est de savoir si la 
commune achète les cadeaux de noël pour les enfants et les colis pour les aînés avec distribution à domicile. 
Après avoir fait un tour de table, les élus s’accordent à dire que, sans le côté « festif » du goûter de Noël et 
sans la présence du père noël pour offrir directement le cadeau aux enfants, la distribution au domicile ne 
présente pas d’intérêt. Les aînés devraient comprendre qu’on prenne la même décision eu égard aux 
circonstances exceptionnelles. 
Afin de donner un « air de fête » à notre village, un sapin en racines a été commandé. Il sera planté dans 
l’airial jouxtant la place du village, et la proximité du coffret électrique permettra une décoration avec 
guirlandes lumineuses. La grange sera décorée en façade, et la CAGD viendra, comme chaque année, 
suspendre les motifs de noël aux candélabres. 

 
 

8- BAIL EMPHYTEOTIQUE / CST LACOSTE 
Rapporteur : Monsieur le maire 

 
Le notaire des Consorts LACOSTE nous a adressé un bail emphytéotique pour la construction d’un hangar 
photovoltaïque route de Caphore. Ce bail a été soumis aux services juridiques de la CAGD. Une clause du bail 
précisait qu’en cas de détérioration de la voirie, les réparations seraient à la charge de la commune ce qui 
n’était pas acceptable. Un nouveau projet conforme nous a été adressé, le nouveau bail pourra donc être 
signé prochainement. 
Par ailleurs, un état des lieux avec la CAGD montre qu’il reste 130m de cette route, non rétrocédés à la 
commune.  
Il s’agit donc de reprendre les dossiers de rétrocession afin de les mener à leur terme, avec une priorité pour 
la route de Caphore, puis Pelanne. 
La route de Caphore sera refaite (c’est prévu au programme), en élargissant la chaussée actuelle avec des 
poutres de rive et, et ultérieurement avec la mise en œuvre d’un tapis d’enrobé pour le passage des 
tracteurs. 

 
 

9- VENTE COUPES DE BOIS ONF 
Rapporteur : Monsieur le maire 

 
L’ONF nous a informés qu’une vente de bois avait été effectuée pour un montant : 7 205.00 euros H.T.  
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10- BUDGET ET SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS 
Rapporteur : Monsieur le maire 

 
Cette année est une année particulière pour la plupart des associations lesquelles ont peu fonctionné compte 
tenu de l’épidémie de Covid. 
 
Ne serait-il pas judicieux, cette année, de réduire les subventions des associations qui ont peu fonctionné, 
afin de répartir la somme prévue au budget sur les nouvelles associations  (GAG, Les « A peu près », les 
chaloupés) ? 
 
Monsieur Jean-Pierre COURREGES, au nom de Gourbera Amitiés est d’accord sur le principe si la mesure est 
ponctuelle pour la seule année 2020. 
Monsieur Marc PEROL, en sa qualité de trésorier du Tennis, ne veut pas prendre cette décision sans en 
référer au Président Monsieur Max ROSSETTI, absent exceptionnellement ce jour. L’association tennis avait 
notamment acté l’idée de participer aux frais de construction du mur d’entraînement, il faut voir sous quelle 
forme (répartition de la facture, ou renonciation à la subvention ?). 
Monsieur le Maire prendra donc contact avec Monsieur Max ROSSETTI, ainsi qu’avec Monsieur Dominique 
DEGERT, pour l’ACCA.  
A cette occasion, il réclamera le bilan que l’ACCA n’a toujours pas fourni. Madame Marie LAPEBIE quant à 
elle, se charge de récupérer les statuts et le RIB des « à peu près ».  
Madame Elsa LEGLIZE, Présidente de GAG, exceptionnellement absente, sera elle aussi sollicitée pour fournir 
ces documents obligatoires pour la comptabilité du Trésor Public afin de débloquer les subventions. 

 
Madame Anne-Marie DETOUILLON, ayant quitté la salle à 20.45h, la séance se poursuit en présence de 8 
conseillers municipaux. 

 
 
 

11- QUESTIONS DIVERSES 
 

Monsieur Jean-François DUSSARRAT 
Il se fait le porte-parole des locataires de la commune au 42 rue du Bourg, qui constatent que le lino de leur 
logement est très abîmé. Ils signalent aussi un manque d’isolation des menuiseries côté nord. 
Concernant le lino, Monsieur le Maire voudrait savoir s’il s’agit d’une usure « normale ». Il pense qu’il faut 
aller voir sur place, et vérifier l’état des lieux entrant, afin de le comparer avec l’état actuel.  
Il serait par ailleurs souhaitable d’aller constater si l’appartement d’à côté, au 50 rue du Bourg, souffre des 
mêmes  détériorations. 
Si des travaux sont décidés, il faudra s’intéresser aux subventions possibles afin de monter les dossiers 
suffisamment tôt. 
 
Concernant l’installation d’une box à la grange (pour le fonctionnement des marchés afin d’établir un réseau 
pour les  paiements carte bleue), Orange a été relancé, mais à ce jour, pas de réponse. 
 
Concernant la téléphonie mobile, Orange estime que le réseau fonctionne. Il serait intéressant de demander 
à Monsieur BOZ les résultats des tests effectués lors du mandat de Madame Anne-Marie DETOUILLON, 
résultats qu’elle avait refusés de signer. 
 
Monsieur le Maire :  
Les locataires de la commune, rue du couvoir ont réitéré leur demande de remboursement pour l’antenne 
qu’ils ont fait poser à leurs frais lors de leur emménagement en 2016. L’ancienne équipe municipale n’avait 
pas donné suite à cette demande. 
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Monsieur le Maire réserve sa réponse dans l’attente de voir si cette antenne était  notifiée ou non dans l’état 
des lieux entrant.  
Le grand pin à l’entrée de leur logement penche dangereusement et risque de tomber et provoquer des 
dégâts. Un devis d’élagage sera demandé. 
 
Un permis de construire a été refusé au quartier Pagnon, au motif qu’il n’existe pas de poteau incendie à 
moins de 400 m de la future habitation. 
Monsieur le Maire a demandé au Sydec d’établir un devis. Le diamètre des conduites d’eau est 
malheureusement trop étroit. La solution du poteau qui était la solution la moins onéreuse (1 500 € environ) 
ne peut donc être retenue.  
Il faudrait une bâche à eau qui représente un montant de 15 à 20 000 € à charge de la commune… 
Monsieur le Maire se rapprochera du SDIS pour avoir leur avis et trouver une solution moins coûteuse pour 
la commune. 
 
Monsieur Dominique OREA :  
Le dernier gros orage courant Octobre, a de nouveau provoqué une inondation au lotissement Bâche de Sort 
(à proximité du transformateur). Le curage du puisard ne suffit pas à résoudre le problème : il y a un réel 
problème de conception. Il est sous-dimensionné et n'est pas capable d'absorber la quantité d'eau qui 
s'accumule dans la cuvette.  

 
Monsieur Alex MAURY :  
Le propriétaire du terrain qui jouxte la maison de location route de Laluque, n’entretient pas ses arbres. Les 
feuilles et branches tombent sur le toit de la maison de location et obstruent les gouttières. 
Monsieur le Maire prendra contact avec le propriétaire pour qu’il effectue un entretien régulier. 
 
Il informe que le Responsable de la DDTM qui devait organiser un comptage des véhicules route de Laluque 
est en arrêt de travail ; il doit rentrer ce mardi. Il sera relancé, mais compte tenu du confinement et de la 
baisse significative de la circulation des véhicules, est-il judicieux de le mettre en place actuellement ? 
 
Il a replacé le panneau « route de Bouhette ». 
 
Suite à la réunion de la CCID qui a eu lieu le 22 octobre, il souhaite savoir si la mairie doit informer les 
propriétaires des modifications apportées sur leurs logements ? Non, lui répond Monsieur le Maire, cette 
information sera dispensée par les services des impôts. 
 
 
Monsieur Marc PEROL : 
Compte tenu du confinement, le marché du vendredi sera-t’il maintenu ? 
Oui, s’agissant de commerces alimentaires, rien ne s’oppose au maintien du marché, dans le respect des 
consignes sanitaires. Désormais un primeur devrait s’ajouter au boucher et fromager. 
 

 
Monsieur Jean-Pierre COURREGES : 
Il a rencontré les locataires de la route de Laluque, qui sont enchantés des informations diffusées sur la page 
facebook de la commune. 
  

 
 

 La séance est levée à 21h10 
 

 


